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Paternal authorityTutorshipMinor child in care of tutorRight of

parent to regain possessionHabeas corpusProper remedyArts

83 113 120 165 243 245 290 C.C.Art 1114 C.C.P

The rights of the tutor given by Art 290 C.C do not extinguish those of

the parent under Arts 113 243 and 24.5 C.C and therefore the tutor

-to whose care the mother previously had confldd her child after

the death of the father cannot assert the right to refuse to surrender

possession of her child to her even though she had renounced to her

legal right to tutorship

The writ of habeas corpus is the proper remedy as recognized by law

and jurisprudence of mother who wishes to regain possession of

her child illegally kept or detained from her

In determining such right consideration should be given to the interests

of the child without howover confusing the interests with the wish

or will of the child

Judgment of the Court of Kings Bench Q.R 38 KB 314 affirmed

APPEAL from the decision of the Court of Kings

Bench appeal side province of Quebec affirming the

judgment of the Superior Court which maintained writ

of Habeas Corpus and ordered the possession of minor

child to be given to the respondent

Appeal to the Privy Council

PRE5ENT Anglin C.J.C and Duff MignauLt Newcoimbe and Ri
fret JJ

Q.R 38 K.B 314
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The material facts of the case and the questions at issue 1925

are fully stated in the above head-note and in the judg- ST0N
ment now reported

FLORANT

Geo Campbell K.C and Bruneau for the appel-

lant As between mother and tutor the mothers right

is not absolute where as in this case the mother has re

nounced to the charge of tutorship and has voluntarily

transferred to the tutor the care of the childs person

The right is not absolute but depends on the circum

stances the determining factor being the interest of the

child

Under the circumstances of this case the respondent

is not entitled to proceed by way of habeas corpus but

should have proceeded by way of ordinary writ of sum
mons

GØrin-Lajoie for the respondent The right of

the mother to regain possession of her child is right re

sulting from the principles of paternal authority

The rights of tutorship cannot extinguish that right

The writ of habeas corpus is the proper remedy in the

circumstances of the case according to the doctrine of the

authors and the jurisprudence

The judgment of the court was delivered by

RINFRET J.Cette cause prsente deux questions re

sultant

dun conflit apparent entre les droits dune mere et

ceux dun tuteur sur la personne dune flue mineure
de la recevabilitØ dun bref clhabeas corpus comme

remŁde appropriØ pour determiner ces droits

Gertrude Stevenson la file de lintimØe est une enfant

posthume La mere restØe veuve et sans moyens ne pou
vait subvenir aux besoins de son enfant et crut de lintØrŒt

de cette derniŁre de consentir ce quelle restât chez les

grands-parents paternels Quoique lenfant neôt aucuns

biens on lui fit nommer un tuteur et la mere renonça
la charge en faveur du grand-pŁre

Les grands-parents demeuraient Ste-Sophie qui est

situØ environ trente-trois mules de MontrØal oü la mere

sØtablit pour gagner sa vie MalgrØ la modicitØ de ses

ressourees pØcuniai.res lintimØe fit son enfant des visites
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1925 rØguliŁres et avait lhabitude de lui apporter des vŒte

STavENsoN ments des jouets et des friandises

FLORANT
Graduellement la condition de lintimØe samØliora et

elle parvint gagner un salaire suffisant pour lui permettre
Rue de reprendre sa charge lobligation naturelle et lØgale de

nourrir entretenir et Ølever son enfant Art 165 C.C.
Gertrude avait atteint lâge de neuf ans CØtait le

moment de lui faire suivre les classes Les grands-parents

demeurant la campagne us jugŁrent propos de

lenvoyer MontrØal chez une tante auprŁs de qui elle

eiit une chambre rooming pour lui permettre de

suivre les cours du high school Sa mere apprit cela et

ny fit dabord aucune objection Mais linstinct maternel

prit le dessus et un jour que la fihlette se promenait sous

les soins dune institutrice attachØe lØtablissernent tenu

par la tante lintimØe chercha semparer de son enfant

Linstitutrice rØsista et la tentative neut pas de rØsultat

immØdiat Cependant lesprit de la mere sØtait ØveillØ

la veritable nature de ses droits et au moyen de la prØ

sente requŒte pour emission dun bref dhabeas cor pus elle

rØclame la possession et la garde de son enfant Le grand

pŁre qui est lappelant oppose la requŒte une rØsistance

Ønergique en invoquant ses droits de tuteur et la longue

pØriode dannØes pendant laquelle ii eu soin de lenfant

en ajoutant quil en est rØsultØ une affection rØciproque

trŁs vive quil serait cruel de briser aussi brusquement

La Cour SupØrieure trouvØ que

Ia preuve fisite en eette cause 4t.ablit que in requØrante touj ours tØ

digne do is garde de son enfant et quelle Iest encore que Ia

pauvretØ seule Pa fait eonsentir sen sØparer elle sest toij

jours montrØe bonue me visitant scuvent son enifant et lui

apportant dos choses nØcessaires Is vie aussi bien que des jousts et

friandises Aujourdhui quelle so trouve dane iine position finanoiŁre

qui 1ui permet dassurer son enfant les seine et instruction et PØduca

tion couvenables et appropris II est temps dana IintØrŒt do lemf ant

que as mere Ia rquante liii donne ou lui fasse donner coanme

cest son droit maternel caere et inalienable is formtion intelleetuelle

morale et religiouse de son ehoix

La cour done maintenu le bref dhabeas corpus ad

sub jiciendum et conflØ lenfant la mere

La Cour du Bane du Roi confirmØ ce jugement

lunanimitØ

La concordance de vues en Cour SupØrieure et en Cour

du Banc du Roi appuyØe comme cue lest sur une exacte
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apprciation des circonstances na entraInØ devant cette 1925

cour aucune discussion sur les faits VNSON
Le grand-pŁre quatre-vingts ans et la grand.mŁre au

FLORANT
delà do soixante-quinze MalgrØ toute leur tendresse et

leur sollicitude ii paraIt clair que leur age ne leur per-

mettra pas daccorder encore longtemps leur attention et

leurs soins Ia fihlette Ii est donc prudent mŒmeen se

plaçant uniquement ce point de vue de la pourvoir des

maintenant dun autre protecteur La sante de lenfant

nentre pas en balance puisque pour les fins de son

instruction les grands-parents Øtaient obliges de la placer

en chambre MontrØal et que son accommodation sous

ce rapport noffre pas de difference sensible avec ce que
la mere est en Øtat de lui procurer

Nous ne faisons que constater en passant que le rØsultat

du litige ne diminuera pas le bien-Œtre de Gertrude Steven

son sans toutefois attacher cette question une impor
tance decisive

Abordons premiŁrement le côtØ des droits du tuteur

Lappelant semblØ vouloir faire Øtat de la renonciation

de lintimØe la charge de tutrice Ii voulu quon vIt

une sorte de convention qui aurait pour effet de her

lintimØe et contre laquelle die ne pourrait plus rØclamer

Ii est inutile de dire que les droits qui dØrivent de la

puissance paternelle ne peuvent jamais faire lobjet .dun

pacte de ce genre Ces droits sont confØrØs au pŁre et

la mere par la nature et par la loi Ii nest pas en leur

pouvoir de sen dØpartir eux-mŒmes Un contrat qui

aurait cet objet serait intrinsŁquement immoral et illegal

La loi elle-mŒme nintervient pour attØnuer ou Øcarter

lautoritØ paternelle que dans les cas oi les parents sont

incapables ou indignes de lexercer

La renonciation contenue dans lacte de tutelle na donc

pas affectØ les droits de lintimØe en tant que mere mais

eiit-elle ØtØ faite dans ce but et en dehors des cas dadop
tion que la loi de QuØbecpermet maintenant ehle devrait

Œtre cettefin considØrØe comme absolument nulie et

incapable de mettre la moindre entrave aux conclusions

de lintimØe

La cour du Bane du Roi depuis longtemps tranchØ

cette question Barlow Kennedy Fuzier-Herman

Code CivilArt 373 32

1871 17 LCJ 253
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1925 Mais trŁs ingØnieusement lappelant invoque les pou

STEVENSON voirs et les devoirs qui lui sont confØrØs par le code civil

FLORANT
en sa qualitØ de tuteur

Le mineur non ØmancipØ son domicile chez ses pŁre

Rinfret
et mere ou tuteur art 83 C.C.

Si le pŁre est disparu la mere la surveillance des

enfants mineurs et elle exerce tous les droits du man

quant leur personne et ladministration de leurs biens

jusquà ce quil ait un tuteur art 113 C.C.

Le tuteur prend soin de la personne du mineur et le

reprØsente dans tous les actes civils art 290 C.C.

On ne saurait en tirer largument que lappelant sug

gŁre Ii fallait que la loi attribut ces pouvoirs au tuteur

parce quil pouvait Œtre appelØ les exercer Les codifica

teurs ont ØtØ obliges de prØvoir le cas oà le pŁre ou la mere

seraient indignes incapables de les remplir Cest pou

quoi ils ont inclu ces devoirs parmi ceux du tuteur Ii

fallait pourvoir aux cas oi les circonstances lexigeraient

Ces droits resultant de la puissance paternelle appar

tiennent aux parents des la naissance de lenfant La

tutelle est dative et les pouvoirs quelle comporte nexis

tent que depuis la date oii elle est confØrØe Larticle 243

du code civil attribue au pŁre lautoritØ sur lenfant jusquà

la majoritØ ou lØmancipation de ce dernier Jusque là le

mineur non ØmancipØ ne peut quitter la maison paternelle

sans la permission de son pŁre art 244 C.C.

Ii ne fait absolument aucun doute quà dØfaut du pŁre

cette autoritØ appartient la mere arts 113 120 245

C.C. Les seules causes qui en font perdre lexercice en

dehors de la majoritØ ou de lØmancipation de lenfant

sont lincapacitØ comme par exemple linterdiction ou

lindignitØ comme les mauvais traitements qui pourraient

compromettre son intelligence ou sa vie ou limmoralitØ

Loctroi de la tutelle une autre personne que la mere

na pas pour rØsultat de faire disparaltre la puissance

paternelle

Ii faut done considØrer les articles de la loi qui confŁ

rent au tuteur des droits sur la personne du mineur comme

insØrØsdans le code civil pour prØvoir le cas oii le mineur

serait privØ de son protecteur naturel et legal qul est la

mere dØfaut du pŁre Les pouvoirs du tuteur se bornent

autrement ladministration du patnimoine du pupille
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Et mŒme si le domicile legal de ce dernier est chez Son 1925

tuteur sa residence obligatoire continue dŒtre la maison STSON

paternelle Baudry-Lacantinerie 3iŁme Ød vol
FLORANT

149
Lun des deux Øpo.ux Øtant cldcØdØ la puissance pateTnelie est exereØe

par le survivant bureur cu non tuteur remariØ ou non remand Demo
lombe vol 374

Demolombe ajoute

La puissance paternelle at la tutelle sont deux pouvoirs distinets

qui peuvent co-exister ensemble rØunis sur la mŒme tŒte cu sdpards

Mais comment direz-.vous oela est-il possible

La puissance paternelle pour mission die gouverner In personne ct

dadministrer lee biens de lenfant Or In tutelle acesi absodument la

mdme mission Done ces deux pouvoirs ne sauraient exister en rnŒme

temps Leur existence simultanØe est nØanmoine incontestable seule

ment ce syllogisme est vrai en ce sens que lun dies pouvoirs en effet

lemporte queiquefois cur lautre dane Pexercice de certains attributs

ainsi que nous allons lexpdiquer

Ii examine ensuite les diffØrentes hypotheses possibles

nos 375 376 377 378 379 et 380 puis il conclut que

entre le survivant des pŁre et mere et le tuteur parent

ou Øtranger

cest au survivant quappartient en verti diu droit de puissance pater

nelle Ia garde die lenfant at Ia direction de son education

Telle Øtait lancienne jurisprudence Nouveau Denizart

tome verbo Education no et tome par 12 no

Sirey 1830-11-337

La mŒme doctrine est enseignØe par Baudry-Lacanti

nerie 3Łme Ød vol 142 et Aubry Rau 5Łme Ød

tome ler par 111 La note la page 674 au has de

ce paragraphe 111 se lit comme suit

LautoritØ tutØlaire qui peut exister concurremmejit nyse Ia puissance

paternelle ne saurait restreindre lee droits de eatte derniŁre En pareil

cas lee pouvoirs du tuteur Ce bornent iadirninistnation du patrimoine

et le gouvernement die la personne rests en gdndral conflØ nu pŁre ou

la mere Cest au survivant des Øpoux investi die Ia puissance paternelie

et capable die lexercer quappartiennent lee droits dØduoation de cor

rection et ddmancipstion

Fuzier-Herman verbo Tutelle aprŁs avoir exposØ les

principes de ladministration de la personne du mineur

par le tuteur resume la situation comme suit

684 Lee principes qui prØcŁdent relatils Padministration dc is

personne du mineur ne recoivent leur complete application quau cas

de deeds des pdre at mere ou que lorsque Ic survivant deux perdu ou

ne peut exercer Ia puissance .paternelI.e Au eas contraire iadministra

tion du patnimoine appartient seuite au tuteur la personne du mineur

devant rester ernie Ia puissance paternelie du pdre ou de la mere survivant
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1925 DØjà dans le mŒmerepertoire de Fuzier-Herman verbo

STE VENSON Puissance Paternelle on trouvait

FLORANT
94 Ces droits coutimuent appartenir au surivivant des Øpoux quil

soit ou non tuteur de ses enfants Tutele et puissance paternelle sont

Rinfret en effet choses trŁs distinctes et peuvent co-exister sans se porter prejudice

lune iautre Doi ii suit jue dsbord iautoritØ paternelle subsiste

entiŁre eprŁs la mart du pŁre ou de la mere dane la p.erson.ne de celui

des deux qui survit elle .nest en rien modifiSe ou altØMe pair la qualitØ

.de tuteur des enifants dent se treuve investi lØpoux survivanit de maniŁre

subordonner son autoritØ celia du conseil de amiiie Grenoble 11

aot 1854 prØcitØ

101 II faut mme gØnØraliser comme nous 1avons dit plus haut et

poser en principe que lexclusion eu la destitution de tuteLle nenŁve

55 au parent survivant lŁxercice de Ia puissance pateruelle.Cass

mars 1856 Wey 56.1 408 52 266 56 290 mars 1864

641155 64 972 64 .301 Paris mars 1854 prØcitØ

Poitiers 21 Juil 1890 Guilberteau-Biliaud 91 2.17 91 103

91 73.Sic MarcadØ t.2 135 244 Demoloiinbe 379 et

Laurent 263 et Magnin 439 442 Chardon

66 et Bernard 207 Leloir 310 TaudiŁre 104.Contra

de FrØminvile 806 Demantet 2n 117 bi.11 RiviŁre Rev
Cath des inst 1881 17 135

Ii faut done decider que la qualitØ de tuteur de lappe

lant ne lui confŁre pas sur la pØrsonne de Gertrude Steven

son des droits quil puisse opposer lautoritØ paternelle

de lintimØe qui est la mere Cest donc la mere et non

au tuteur quappartient le droit de garde et dØducation

de Gertrude Stevenson

Mais ce droit pretend lappelant ne peut pas tout

ØvØnernent Œtre affirmØau moyen du bref dHabeas Cor

pus Cette procedure nest admise que dans le cas

oü une pereonne set emprison.nØe ou privØe de sa libertØ

Or dit-il en lespŁce Gertrude Stevenson est librement

chez moi Si toutefois la mere veut faire reconrialtre son

droit de garde et dØducation elle devra adopter une autre

procedure

Sans doute la tendance moderne et la pratique con

stante de cette cour sont de se dØgager autant

que possible des rŁgles de procedure pour ne prononcer

les arrŒtsque sur le mØrite des questions et le fond mŒme

du litige Ii est difficile de prime abord de voir pourquoi

Si le bref Ømis en cette cause ne cadre pas exactement

avec les prescriptions de larticle 1114 du Code de ProcØ

dure Civile lintimØe ne pourrait pas se rØclamer de

larticle du mŒme code surtout quand la cour comme

dans le cas qui nous occupe permis la production de

plaidoiries Øcrites et laudition de tØmoins comme dans
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une enquŒte ordinaire Si le grief de lappelant consiste 1925

uniquement dans le fait quon aurait dü le poursuivre au STEVENSON

moyen du bref de sommation habituel ii na pas rØussi FLORANT

dØmontrer que dans le cas actuel la mØthode diffØrente

qui ØtØ adoptØe lui avait cause le moindre prejudice

Mais le bref dHabea.s Corpus qui sappuie sur le fonde

ment mŒmedes droits constitutionnels du citoyen britan

nique est dun caractŁre trop special pour que ce dØbat

puisse Œtre ØcartØ sur le principe quil ne soulŁve quune

simple chicane de procedure

En principe cest la personne qui est emprisonnØe ou

privØe de libertØ qui elle-mŒme sadresse au juge pour

faire constater si la cause de sa detention est justifiable

Le code permet cependant quun autre le fasse pour elle

Id la requŒte ne pouvait venir de leæfantet si quelquun

Øtait qualiflØ agir pour elle cØtait ØvidemmentlintimØe

Mais sagit-il dun cas oü la personne est privØe de sa

libertØ

Ii serait oiseux de rappeler ici les Øtapes historiques du

bref dHabeas Corpus ad sub jiciendum en matiŁres civiles

En ce qui concerne la province de QuØbec elles ont ØtØ

retracØes de facon complete par Mr le juge Mathieu dans

la cause de Daoust hiller et par Mr Ludovic

Brunet dans lopuscule quil consacrØ lØtude de cette

question travers les lois successives art 1114 du Code

de Procedure Civile de 1897 art 1040 du Code de ProcØ

dure Civile de 1867 art 20 du 95 des Statuts Refondus

du Bas-Canada 1861 art ler du des Statuts du

Bas-Canada 52 Geo III 1812 on retrouve invariable

ment les mŒmes expressions

lorsque quelque psonne sera em.prisonnØe prive de sa Iibert

Ii est bien compris que nous nous bornons ici la lØgisla

tion qui Øtendit aux matiŁres civiles le bØnØfice et le privi

lŁge dun bref dont le recours en matiŁre criminelle ou

supposØe criminelle remonte une origine bien ante

rieure mŒme lacte 31 Charles II 1679 et au moms

jusquà la Grande Charte 1215
Le parlement anglais en 1816 adopta une loi 56 Geo

III 100 au mŒmeeffet que celle dont jouissait le Bas
Canada depuis 1812

de Pr 529
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1925 Ii convient done de rechercher comment in pan materia

SToN cette condition de la privation de la libertØ restraint of

FLORANT
liberty ØtØ interprØtØe en Angleterre le pays dorigine

du bref dHabeas Corpus
Rinfretj

Or il est indØniable que par extension lon assimilØ

une privation de sa libertØ le hit pour un enfant en

bas ftge dŒtresous la garde dune personne autre que celle

qui la loi confŁre cette autoritØ et ce contrôle

DØjà en 1831 le juge Patteson pouvait-il affirmer en

rendant jugement ne McClellan

understand Mr Jeremys argument against the restoration of the

child to its father to befirst on the ground that this court does not

interfere by habeas corpus to take an infant out of the custody of any

one unless something like force or improper restraint of the person exists

and secondly under the peculiar circumstances of this case the court

will not be disposed to interfere As to the first ground think the

authorities do not warrant the objection The law is perfectly clear

as to the right of the father to the possession of his legitimate children

of whatever age they be in the case of Rex .De Manneville the

court held that the father of child is entitled to the custody of it

though an infant at the breast of its mother if the court sees no ground

to impute any motive to the father injurious to the health or liberty

of such child as by sending it out of the kingdom the father being

at the time an alien enemy domiciled in this kingdom and the mother

being an English woman and apprehensive only that he meant to send

the child abroad but assigning no sufficient reason for such an appre

hension With respect to the argument that some force or improper

restraint must be used in order to authorize the court in removing an

inif ant from the custody of any one the authorities referred to shesy

that it is not necessary that any force or restraint should exist on the

past of the person having the custody of the infant towards it but

there must be some force or improper restraint on the part of the father

in order to enable the court to take it from him

En 1836 dans la cause de The King Henrietta

Lavinia Greenhill le Lord Chief Justice Denman disait

640
When an infant is brought before the court by habeas corpus if be

be of an age to exercise choice the court leaves him to select where

he will go If he be not of that age and want of direction would

only expose him to dangers or seductions the court must make an order

for his being placed in the proper custody The only question then is

what is to be considered the proper custody and that undoubtedly is

the custody of the father

Et Coleridge 643
But where the person is too young to have choice we must refer

to legal principles to see who is entitled to the custody because the

law presumes that where the legal custody is no restraint exists and

Dowlings Rep 81 at East 221

84 Ad 624
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where the child is in the hands of third person that presumption is 1925

in favour of the father

En 1857 dans la cause de The Queen Maria Clarke
STEVENSON

Lord Campbell Lord Chief Justice sexprime cornme FLORANT

suit 193 lunfret

The question then arises whether habeas corpus be the proper

remedy for the guardian to recover the custody of the child of which

be has been improperly deprived Certainly the great use of the writ

the boast of English jurisprudence is to set at liberty any of the Queens

subjects unlawfully imprisoned and when an adult is brought up under

habeas corpus and found to be unlawfully imprisoned he is to have

his unfettered choice to go where he pleases But with respect to

child under guardianchip for nurture the ohild is supposed to be unlaw

fully imprisoned when unlawfully detained from the custody of the

guardian and when delivered to him the child is supposed to be set at

liberty The ICing De Manneville clearly provs that such is

the fit mode of proceeding if the child is under seven Is there any
reason for following different course between seven and fourteen The
intellectual faculties of the child may be considerably developed in this

interval and the child may now have very strong inclination to leave

the home of the guardian and from religious as well es frivolous motives
to be educated at different school from that which the guardian has

selected But the consequences which would follow from allowing such

choice are most alarming We must lay down rule which will be

generally beneficial although it may operate harshly in particular in

stances If the proposed choice were given to the child the relation of

guardian and ward would still subsist the guardian might retake the

child wherever he finds it and he might maintain an action against the

person who contrary to his wishes takes cr detains the child Then how
could nurture be carried on with such doctrine which if established
would apply to every father of family in the kingdom in respect of

all his children male and female above the age of seven years If

father wishes to take his son when ten years old from priviate school

where flogging is not practised and send him to Eton and the boy
refuses to come home and is brought up by habeas corpus is he to be
permitted to say that on consideration he is of opinion that the private
school is preferable to any public school where flogging is permitted
and therefore he makes his choice to return to the private school the

master being willing to receive him Or suppose that Protestant

mother guardian for nurture of daughter seven years of age sends
her to boarding school professing to be Protestant seminary in

short time she finds that attempts have been successfully made by
teachers to convert the girl to the Roman Catholic faith the girl re
fuses to come home saying in analogy to the language used by Alicia

Race will not go home to my own mother will stay here where

may pray to the Mother of God she is in consequence brought up
by habeas corpus Are we to examine her and finding her of quick
parts and professing to be sincere convert to the Roman Catholic
faith to tell her that in spite of the wishes of her mother she is at

liberty to return to the school where she has been converted Such
doctrine seems wholly inconsistent with parental authority Which both
reason and revelation teach us to respect as essential for the welfare
of the human race

El Dl 150 East 221

40854
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1925 La jurisprudence en Angleterre sest de plus en plus

STSVSNSON affirmØe clans ce sells et Haisbury The Laws of England

FLORAIVr
1909 la resume ainsi vol 40 91

Where the restraint is iniposed on civil grounds under claim of

Rin.fret authority the legal validity of such claim may be investigated end

determined and where as frequently occum in the case of infants con

flicting claims for the custody of the same individual are raised such

claims may be inquired into on the return to writ of habeas corpus

and the custody awarded to the person having the legal right lhereto

la page 52 109

parent guardian or other person who is legally entitled to the

custody of child can regain such custody when wrongfully deprived

of it by means of the writ of habeas corpus The unlawful detention

of child from the person who is legally entitled to its custody is for

the purpose of the irsue of the writ regarded as equivalent to an un

lawful imprisonment of the child It is therefore unnecessary to allege

in applying for the writ that any restraint or force is being used towards

the infant by the person in whose custody and control it is for the time

being

la page 57 no 120

Any person who is legally entitled to the custody of another may

sue out the writ in order to regain such custody

Enfin dans Short and Mellor The Practice of the

Crown Office 1908 la page 313 on trouve lexposition

suivante de la pratique courante

With reference to the custody of children the judges of the common

law courts have exercised larger jurisdiction in granting writs of habeas

corpus than in other cases They have exercised powers somewhat

analogous to those which the Court of Chancery has always exercised

in it character of paren.s patriae For instance the writ was issued i-rre

speotiv.e of the wishes or desire of the child detained and in making the

rul absolute the court has always exercised certain discretion in order

to protect the child in addition to merely setting the infant free from

restraint

Les auteurs citent le passage du jugement de Coleridge

re Greenhill reproduit plus haut et us continuent

And all the judges agreed that age and not mental -capacity was

to be -taken to be the criterion of capacity to choose Tin The Queen

Clarke and The Queen Howes it was laid down that the

age at which -children should be deemed to have discretion was fourteen

in the case of boy and sinteen in the case of girl

Voilà donc quelle est en Angleterre ladaptation quon

fait du bref dhabeas corpus au cas des enfants mineurs

Ii ny pas de raison juridique pour que le mŒme texte

ne reçoive pas ici la mme interpretation lorsquil sagit

de- la competence dun bref identique et que nous tenons

de la constitution anglaise

Ad 624 El 186

El El 332
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Dans la province de QuØbec certains jugements plus 1925

anciens---et ii faut reconnaltre que la liste en est longue STON
paraissent avoir incline dans un sens different StoppeUben

FLORANT
Hull confirmØ par la Cour de Revision Riley

Grenier Vautrin Dupuis Robert VØron- Ri

neau Pickering Caloran Rousseau Lapointe

Morency Fortier Garcin Croteau

Peu de ces arrŒtscependant ont refuse de reconnaItre

lapplicabilitØ un pareil cas du remŁde par voie dhabeas

corpus La plupart ont admis que ce bref Øtait un recours

competent mais ont refusØ de laccorder dans les circons

tances particuliŁres de la cause Le juge Dorion qui

prononcØ en 1876 le jugement de Stoppelben Hull

10 sur lequel les decisions depuis rendues dans le mŒrne

sens paraissent sŒtre largement appuyØes dit lui-mŒme

But says the father until my child has attained the age of majority she

can have no will no opinion no judgment except mine and she being

detained against my will she must be considered as detained against ier

will This might perhaps be urged in cases where child of tender age

or other such as an insane person incapable of making cboioe was eon

corned but in case of this kind meaning Stoppelben where the con

trary appears cannot admit this doctrine nor do find it propounded

authoritatively in any of the authorities cited

Et le juge Mathieu en conclusion de la longue revue

quil faite de la question re Daoust Schiller 11 nest

pas loin de sexprimer de la mŒmefaçon la page 553

On pent suivant lea ciroonstanoes considØrer comme contrainte ienlŁ

vement et Ia detention dun enfant qul na pea lâge de raison et ia sous

traction de cet enfant Ia garde lØgale de sea parents Si lenfant na pea

lâge de raison nous croyons avec Hurd que IenlŁvement de Ien.fant de

la garde de sea pa rents peut Øquivaloir la contrainte donnant lieu au

bref dhabeas corpus et que le droit des parents davoir Ia garde do leur

enfant ou le devoir de lenfant de retourner sous leur garde peut

Øquivaloir au clØsir dŒtre misen libertØ et soustrait cette contirainte

Si uü Øtranger va sans motif enlever un enfant qui na pas lâge de raison

la garde de son pŁre n.ous eroyons quo le tribunal pourra sur habeas

corpus ordonner que Ienfan.t soit remis au pŁre vu que cot eniŁvement

peut tre considØrØ comme une contrainte mais anus croyons quii ny
que le cas ofi lenfant eat contraint ou doit Œtre considØrØ comme

Øtant con traint et privØ de sa libertØ oi sa remise au pØre dolt Œtre

ordonnØe sur bref dhabeas corpus Tout ce que Je tribunal pout faire

Q.L.R 255 de 350

Q.L.R 136 de 43

33 L.C.J Q.R 12 SC 68

de 232 Q.R 27 S.C 198
de 426 10 QL.R 255 at 257

11 de Pr 529

40854j
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1925 aur un bref dhabeas corpus cest de oonstater sil coutrainte et si

cette coitra.inte eat eonst.atØe de la faise cesser en remettaut les choseaEVSON
diana lórdre

FLORANT Mais cela mŒmeest admettre que daæs tous les cas oi

la garde des enfants mineurs est en jeu le bref dhabeas

corpus est le remŁde appropriØ Cest essentiellement un

bref denquŒte writ of inquiry
Ii pour but dexaminer les causes de detention et de

constater sil contrainte La loi ne suppose nullŁ part

que lenfant mineur pourra opposer son dØsir de libertØ

Ia volontØ de ses parents Cest la jurisprudence qui

introdüit ce correetif la puissance paternelle Elle na

pas cependant pose de principe absolu Elle sest inspirØe

dune discretion restreinte basØe sur certaines conditions

dâge et dintelligence de lenfant en tenant compte des

circonstances spØciales chaque cas atticulier Conceder

comme le juge Dorion et le juge Mathieu quil est cer

tains de ces cas oui le bref pourrait Œtre accordØ cest

admØttre quil faut dans chaque cas rechercher si les con

ditions requises existent pour le maintien du bref quil

lieu 1inquiry laquelle pourvoit le bref cest donc

conclure la competence de lhabeas corpus

Ii est inutile en effet de signaler quil faut Øviter de

confondre entre la recevabilitC du bref et la question de

savoir sil devra Œtremaintenu aprŁs que linquiry aura

dØmontrØ sil au sens oii lon entend ces mots pour

les enfants mineurs privation de leur libertØ Pour les

fins de cette enquŒte et pour remettre les choses dans

lordre lhabeas corpus est linstrument voulu Øminem

ment appropriØ et efficace

Cest ce quun grand nombre darrŒts ont reconnu

Dans Barlow Kennedy les faits offraient beau

coup de ressemblance avec ceux de la prØsente espŁce

Voici comment les resume le juge Badgley
The respondent petitioned the provincial judge for the district of St

Francis for the issue of writ of Habeas Corpus ad sub jiciendum and

which was issued forthwith to obtain the custody and possession of his

minor child The facts are that four years previous to the application

the mother of the child having died the petitioner the childs father

being very needy and personally unable to care for and have charge of

the infant agreed that she should be given over to Barlow and brought

up by him and his wife who were very respectable and in good circum

stances Kennedy was to have executed contract to that effet but had

17 L.C.J 253
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failed or neglected to do so but allowed the child to re-niain -as agreed 1925

upon with the appellants mily where it has been kindly cared for as

their own child Kennedy had lately remarried and being in circum-
STEVENSON

stances to take care of his child made this application to recover her FLORANT
although it is manifest that neither his means nor position as common
labourer will allow or enable him -to bring up the child with the comfort Rinfret

and welfare afforded by Barlow and- his wife and in consequence guided

by these very charitable motives for the -childs -comfort and advantage

the petition was dismissed by the judge to whom the application was

originally made

Dans les circonstances qui viennent dŒtre exposØes la

Cour de Revision avait infi-rmØ le jugement de premiere

instance et avait maintenu le br-ef dhabeas corpus La

Cour du Ban-c de la Reine confirma cette derniŁre decision

lunanimitØ Le seul juge qui enregistra son dissenti

ment le fit paroe quil Øtait davis que le refus de la Cour

SupØrieure Øtait sans appel mais ce mŒmejuge fut le plus

expressif dans ses notes sur la competence du bref

dhabeas corpus en loccurrence

Cet arrŒtremonte 1871 Ii ØtØ suivi de ceux de Ex

parte Grace Ham la Missiort de la Grande Ligne

Morrissette Truax Ingalls oü le juge Lynch

fait une revue des autoritØs anglaises amØricaines et cana

diennes et conclut en faveur

of the principle that -the illegal keeping of child even with its own

consent -constituted such constraint as is covered by -the Habeas Corpus

A-ct

son tour ie juge Davidson re Lorenz Lorenz

decide

The unauthorized removal of minor of tender years from legal

custody is equivalent to confinement and restraint of liberty and habeas

corpus will lie -to restore it to its proper guardians

girl of nine years of age is -too young to -exercise -controlling

right of choice between her father and mother who live apart and it

lies within the discretion -of the judge to band -her over to whichever of

the parents he thinks best in her interest

Le juge Demers re Moquin Turgeon juge
TJne veuve mere denfan-fe ftgØs de six huit ans l-e droit den avo-ir

Ia garde et is recours de lhabeas corpus est ouv-ert en sa laveur pour
se les faire reniettre ar leur grandmŁre ct oncle qui lea c-nt levØs et

chez q-ui us demeurent

Le juge Beaudin re Trepanier Lefebvre main-

Q.R 42 S.c 232 15 de Pr 225

tenu le bref -et ordonnØ la remise dune enfant en la pos
session du pŁre sur le principe quil avait

27 L.CJ 127 de 442

M.L.R Q.B 130 Q.R 28 S.C 330
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1925 le droit Ia garde de son enfant ctune maniŁre absolue sil ne sen est

paa rendu i.ndigne par sa mauvaise conduite
STEVENSON

dans une instance que le juge lui-mŒme relate de la façon

FLORANT suivante

Le requØrailt est le pŁre de Yvette TrØpanier âgØe de 10 mois issue

du manage ciu requØrant avec AldØa Neveu maiutenant dØcØdØe flue

de IintimØe par le premier manage de cette derniŁre

LintirnØe fait rapport cur Ia bref dHabeas Corpus queIIe est Ia

grandmŁre maternelle de lenfaiit que sa file AldØa Neveu eat dØcØdØe

vers le ler juin que Ia 28 juim 1913 par Øcrit sous sein.g privØ le requØ
rant confia lintimØe son enfant sen.gageant ne lui jamais enlever

la dite enfant du vivant die ia dite dame intime quand mŒme ii vien

drait se remanier Elle demande Ce que suivant lØcrit par lequel Ia

dite enfa-nt iui -a ØtØ confiØe le bref dHabeas Corpus soit cassØ et annulØ

Ce dernier arrŒtest de 1913 Viennent ensuite en 1917

Kostel Hampton et en 1920 Brin Mayer oii

le juge Surveyer decide

Les parents oat un droit absolu la garde de leur enfant mŒme
ils se sont v1on-tairement dana Ia passØ dØpartis de cette garde en

faveur dun dtranger qui Pa acceptØe

Ii reste mentionner le jugement de Sir François

Lemieux re Fournier et la decision de la Cour du Bane

du Roi re Osmun Morin Nous croyons que le

veritable sens de ce dernier arrŒtest contenu tout entier

dans ces mots du juge Lavergne
Lea ciroonstanees actuelles du reste ne dennaient pa.s lieu au bref

dhabeas corpus

Cest une cause despŁce

Quant laffaire Fournier le savant juge-en-chef de la

Cour SupØrieure de QuØbec sappuie primordialement sur

les principes du droit public et du droit constitutionnel

pour refuser de soustraire lenrôlement militaire un

mineur de moms de 18 ans qui sest volontairement engage

sans le consentement de son pŁre Ii ny pas là dana

logie avec la question qui fait lobjet de notre discussion

On voit done que si la jurisprudence est loin dŒtre

daccord son evolution plus rØcente la rapprochØe de la

pratique moderne en Angleterre telle quon la trouve

exposØe dans les passages tires de Haisbury et de Short and

Mellor que nous avons cites plus haut

Nous avons dØjà indiquØ que cest de cette pratique que

nous devons nous inspirer et il est satisfaisant de constater

que c-est Øgalement vers cette conclusion que sest dØfini

23 R.L na 307 32 D.L.R 720

23 Rapp de Prat 270 Q.R 27 K.B 282



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA 547

tivement dirigØe lopinion judiciaire de la province de 1925

Quebec STEVENSON

Les jugements de la Cour SupØrieure et de la Cour du
FLORANT

Bane du Roi en cette cause-ci sont conforrnes aux prØ-

cØdents anglais et la jurisprudence quils ont Øtablie en

matiŁre dhabeas corpus us sont travers plus dune

hesitation laboutissement logique des etudes patientes et

ØlaborØes auxquelles cette importante question donnØ

lieu En affirmant la prØpondØrance des droits de la mere

sur ceux du tuteur quant la garde et au contrôle de la per

sonne de lenfant mineur en dØcidant que dans les cir

constances ii avait ouverture en faveur de la mere au

recours de lhabeas corpus pour se faire remettre son enfant

nous sommes davis que ces jugements sont bien fonds et

quils doivient ŒtreconfirmØs

Nous ne voudrions pas cependant laisser Øchapper cette

occasion dappuyer spØcialement pour dire quil toute

notre approbation sur le passage suivant des notes de Mr
le juge Greenshields

am not unmindful that the interests of the child should to some

ertent and perhaps to considerable extent be considered But let it

be well understood that the interest of the child is not to b.e confounded

with the wish or will of the child It can be eadily understood that

young cihild living with its old grandparents might for some reason or

other prefer to remain there It is possible that these aged people would

exercise less restraint and control over the child It is possible that the

child even might prefer the home or house in which her grandparents

lived rather than that occupied by her mother In the present case the

child was asked if the wished to leave her grandparents and she said

No Pressed for reason she said she was frightened of her mother

and she gave reason which has no foundation in fact Asked if her

mother had always been good to her she answers Yes and sserts that

she was always kind to her and never said any hard words

Rien ne nous paraIt en effet moms satisfaisant que

dessayer de determiner lintØrŒtde lenfant en se basant

sur ses inclinations du moment surtout de lies dØduire des

declarations plus ou moms incertaines quil peut profØrer

en cour cet Øgard En gØnØralle tØmoignage des enf ants

doit Œtreaccueilli avec beaucoup de circonspection plus

forte raison dans des cas comme ceux-ci serai.t-il fallacieux

de sen rapporter aux prØfØrences indiquØes par leurs re

ponses LatmosphŁre nest pas favorable Ii toutes

les chances du monde quils se dØclarent pour ceux avec

qui us ont accoutumØ die vivre

Q.R. X.B 314 at pp 317 318
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1925 Dans plusieurs des arrŒtsque nous avons cites les juges

STEVENSON expriment lavis quil faut donner effet la volontØ des

FLORANT parents lencontre du dØsir exprimØ par les enfants Lord

Campbell dans la cause de Clarks soulŁve mŒmle un

doute sur lopportunitØ dinterroger lenfant Comment

peut-on faire de ce dernier le juge dune question Æussi

grave et aussi difficile Voir sur ce point les remarques

trŁs justes de Mignault vol 11 pp 148 et 149
Comme le dit fort sagement Mr le juge Philippe

Demers Moquin Turgeon

Le pŁre et la mere son dØfaut ont daprŁs le diroit nature dToit

la garde de leur enfaut.Pour quils soi.ent privØs de ce droit ii sie

suffit pas dun caprice lenif ant 11 faut ume raison soit que Ic pØre ait

abuse de son droit soit uil soit indigne cu incapable de lØxeroer Dens

ces ens Øtaut incapable de remplir son devoir II ne peut rciamer

de son droit Cest a.insi que les evteurs peuvent logiquement dire que

lintØrt des enifants doit seul guid.er le juge

Se baser sur daubres principes cest tomber dams larbitraine Qui

dai1leurs peut dire ce qui sera en dØthiitive Ic plus avantageux pour les

enfants Ia garde die lcur grandmŁre ou celle de leur mere Dieu seul Ic

salt Ii me perait plus sage dens le doute de suivre la loi naturelle

LintØrŒtde lenfant quil faut prendre en consideration

son bien-Œtre ne resident pas surtout dans le confort matØ

riel mais dans les soins et laffection paternels clans les

avantages de lØducation familiale et religieuse Le chagrin

passager que lenfant Va sans doute riessentir en laissant

ceux avec qui ii vØcu et qui furent bons pour lui et en

changeant dentourage ne saurait se comparer la satisfac

tion permanente et au bonheur solide quil ne tardera pas

Øprouver en rØalisant quil est dØsormais chez lui dans

sa demeure par droit de naissance et non plus en vertu do

la bienfaisance dun Øtranger qui na pas envers liii dohliga

tion lCgale Brown Partridge confirmØ par cette

cour le 13 mai 1925 en randissant dans lhonneur et le

respect pour ses parents art 242 C.C lombre de leur

autoritØ arts 243 et seq. Cest là lintØrŒtbien compris

de lenfant daccord avec celui de la famille et de lØtat

Suivant le mot du chancelier Boyd in re DAndrea
The normal well ordered home is unquestionably preferaiblie to the foster

home however well ordered

Ce que Laurent exprime en dautres termes vol IV

368
Mais il ne aagit pas ici die la libertØ individuelie ii sagit die

El Bl 186 W.W.R 378

Q.R 42 S.C 232 t1916 37 O.L.R 30 at 33
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sanctionner un dro.it qui est Øtabli dans lintØrŒt mŒixe de lenlant Son 1925

droit Iui consiste ŒtreØ1ev or pour quiI puisse lŒtre ii faut quii soit

sous Ia garde de son pŁre
STEVENSON

Appeal di.smissed with costs FLORANT

Solicitors for the appellant Kerry Bruneau Rinfret

Solicitors for the respondent Kavanagh Lajoie Lacoste


